
Étaient présents : 
Luc REMOND - Christine CARRARA - Olivier GOY - Nadine BENVENUTO -  Anne PLATEL - Jean-Claude DELESTRE - Charly PETRE
- Monique DEVEAUX - Sandrine CARBONARI -  Nadia MAURICE - Marc DESCOURS - Angélique ALO-JAY - Louise CHOUVELLON -
Cyril BRUYERE - Dominique LAFFARGUE - Jean-Claude CANOSSINI - Danièle MAGNIN -  Fabienne SENTIS - Cécile FROLET -
Damien PUYGRENIER

Avaient donné procuration pour voter : Jean-Louis SOUBEYROUX donne pouvoir à Luc REMOND, Anne GÉRIN donne pouvoir à
Anne PLATEL, Pascal JAUBERT donne pouvoir à Jérôme GUSSY, Olivier ALTHUSER donne pouvoir à Olivier GOY, Nadège DENIS
donne pouvoir à Christine CARRARA, Lucas LACOSTE donne pouvoir à Charly PETRE, Laurent GODARD  donne pouvoir à  Cécile
FROLET, Salima ICHBA-HOUMAN donne pouvoir à Fabienne SENTIS

Étaient absents     :  Jérôme GUSSY

N° Objet de la délibération Rapporteur Vote

9428 Direction générale – Frais de déplacement O. Goy Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9429 Finances – Approbation du compte de gestion 2022 de la receveuse municipale
Budget principal de la Ville

O. Goy Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9430 Finances – Compte administratif 2022 – Budget principal de la Ville O. Goy Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9431 Finances – Affectation des résultats 2022 – Budget principal de la Ville O. Goy Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9432 Finances – Budget supplémentaire 2023 – Budget principal de la Ville O. Goy Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 
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9433 Finances – Approbation du compte de gestion 2022 de la receveuse municipale 
– Budget annexe «Le Cap» 

A. Alo-Jay Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9434 Finances – Compte administratif 2022 – Budget annexe « Le CAP » A. Alo-Jay Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9435 Finances – Affectation des résultats 2022 – Budget annexe « Le Cap » A. Alo-Jay Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9436 Finances – Budget supplémentaire 2023 – Budget annexe « Le Cap » A. Alo-Jay Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9437 Finances – Approbation du compte de gestion 2022 de la receveuse municipale 
– Budget annexe « Voreppe Energies Renouvelables »

O. Goy Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9438 Finances – Compte administratif 2022 – Budget annexe « Voreppe Énergies 
Renouvelables » 

O. Goy Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9439 Finances – Affectation des résultats 2022 – Budget annexe « Voreppe Energies 
Renouvelables » 

O. Goy Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9440 Finances – Budget supplémentaire 2023 – Budget annexe « Voreppe Energies 
Renouvelables » 

O. Goy Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9441 Finances – Apurement du compte 1069 pour le passage à la nomenclature 
comptable M57

O. Goy Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9442 Foncier – Acquisition parcelle BK 447 – Place Armand-Pugnot –  Protocole 
d’accord transactionnel

A. Platel Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9443 Urbanisme – Modification Comité de pilotage Plan Local d’Urbanisme (PLU) A. Platel Adoptée à l’unanimité
Pour : 29/  Contre :
Abstention :     / NPPV : 



9444 Constitution du Comité de Pilotage – Réhabilitation des églises Saint-Didier et 
Romane

L. Rémond Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9445 Sport – Constitution du Comité de Pilotage – Réhabilitation du gymnase de 
l’Arcade 

JC Delestre Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9446 Culture – École municipale de musique de Voreppe – Règlement intérieur 
administratif  

L. Rémond Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9447 Culture – École municipale de musique de Voreppe – Modification de la 
composition et du fonctionnement du conseil d’école

L. Rémond Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9448 Associations - Soutien aux associations – Attribution de subventions au titre de 
l’année 2023

JC Delestre Adoptée à l’unanimité
à l’unanimité et 5 
abstentions pour les sub. de 
fonctionnement
à l’unanimité pour les sub. 
de fonctionnement – Cotisa-
tions 
à l’unanimité pour les sub. 
relatives à un projet spécifi-
que
à l’unanimité pour les sub. 
relatives à un projet spécifi-
que – conditionné à la 
réalisation d’un projet

9449 Vie locale – Tarification des salles festives municipales aux associations 
voreppines

A. Alo-Jay Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

9450 Crèche municipale – Signature de la convention d'objectifs et de financement 
avec la CAF (2023/2026)

N. Benvenuto Adoptée à l’unanimité
Pour : 29 /  Contre :
Abstention :     / NPPV : 

Secrétaire de séance Le Maire,

Marc DESCOURS Luc RÉMOND























































































PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL

Monsieur Michel Raymond PAILHES, employé communal, époux de Madame Véronique 
LOIODICE, demeurant à VOREPPE (38340) 201 rue Xavier Jouvin.
Né à VOREPPE (38340) le 13 juillet 1961.
Marié en secondes noces sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts à défaut
de contrat de mariage préalable à leur union célébrée en la Mairie de SILLANS (ISERE) le 14 août
2021.
Non lié par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résident au sens de la réglementation fiscale.

Monsieur Samson Marius Raymond PAILHES, installateur, demeurant à VOREPPE (38340)      
59 rue Basse      .
Né à GRENOBLE (38000) le 29 mars 1985.
Célibataire.
Non lié par un pacte civil de solidarité.
De nationalité Française.
Résident au sens de la réglementation fiscale.

D’UNE PART,

La COMMUNE DE VOREPPE, Autre collectivité territoriale, personne morale de droit public située
dans le  département  38,  dont  l'adresse est  à VOREPPE (38340),  1 place Charles de Gaulle,
identifiée au SIREN sous le numéro 213805658.
Représentée aux présentes par Monsieur Luc REMOND, Maire de la Commune, spécialement
habilité aux présentes en vertu d’une délibération du Conseil Municipal

D’AUTRE PART
EXPOSE

La Commune de VOREPPE doit  réaliser,  suivant  acte à recevoir par Maître TAFANI notaire à
SAINT EGREVE avec la participation de Maître TOFFOLI notaire à VOREPPE, l’acquisition auprès
de Monsieur Michel PAILHES, du BIEN ci-après désigné :

DÉSIGNATION  
A VOREPPE (ISÈRE) 38340 59 Rue basse,
Un tènement immobilier ayant un accès véhicule indépendant au rez-de-chaussée et un accès 
pièton par une Cour en servitude de passage située sur la parcelle contigüe cadastrée section BK 
numéro 446, composé savoir :
-au rez-de-chaussée : trois espaces de garages et atelier avec pour deux d'entre eux chacun un 
accès à une cave privative sous l'emprise de leur lot.
-au premier et deuxième étage deux appartements en duplex ayant leur entrée par un escalier 
prenant naissance dans la Cour par la servitude de passage et chaque appartement étant desservi
par un palier commun se trouvant au premier étage.
Chaque duplex ayant son accès au deuxième étage par un escalier intérieur.  
Figurant ainsi au cadastre :

Section N° Lieudit Surface
BK 447 Grande rue 00 ha 01 a 29 ca



Le  BIEN acquis  par  la  Commune  de  VOREPPE,  est  contigu  avec  la  parcelle  appartenant  à
Monsieur Samson PAILHES, susnommé, cadastrée section BK numéro 446 sur laquelle est édifiée
une maison d’habitation sur deux niveaux comprenant cuisine, séjour, trois chambres, salle de
bains et WC.

L’accès aux biens cadastrés section BK numéro 446 et 447 est assuré depuis la Place Armand
Pugnot, au moyen d’une entrée et une cour existantes entre les deux immeubles.
Une servitude de passage réciproque entre les deux fonds a été constituée aux termes d’un acte
reçu par Maître DESCHAMPS en date du 19 août 2008 et 23 mars 2009 publié au service de la
publicité foncière de GRENOBLE 2 le volume 2009P numéro 3662.

Les Consorts PAILHES déclarent :
-que ce passage réciproque a toujours été couvert par une verrière, fixée sur les deux immeubles,
de sorte que celle-ci est mitoyenne entre les deux fonds.

-il a été édifié, en surplomb de la cour  destinée à l’accès aux deux fonds, une terrasse en béton
d’une dimension de 3,83m de long et 3m01 de large environ, dont l’usage bénéficie uniquement au
propriétaire de la parcelle cadastrée section BK numéro 446.

-afin d’assurer la desserte des étages des deux immeubles, il a également été édifié dans la cour ,
sur  la  partie  appartenant  à  Monsieur  Michel  PAILHES un  escalier  en béton.  Cet  escalier  est
tournant, et le retour se situe sur la partie de la cour appartenant à Monsieur Samson PAILHES.

La Commune doit acquérir la parcelle cadastrée section BK numéro 447 suivant acte à recevoir ce
jour,  en  vue  de  pouvoir  réaliser  un  projet  dans  le  cadre  des  réflexions  engagées  sur  la
redynamisation du Bourg, notamment par l’aménagement de la Place Armand Pugnot.
Cependant, à ce jour, le futur projet de la Mairie n’est pas précisément défini.
Dans ce cadre la Commune souhaite mettre fin à la servitude de passage existante sur la cour et
rétablir  deux fonds distincts sur la limite de propriété. Les frais d’annulation de cette servitude
seront intégralement supportés par la Commune, et ceux de délimitation de la limite de propriété
par un géomètre seront pris en charge à frais partagés.

Par conséquent, les parties aux présentes ont décidé de régulariser le présent protocole d’accord
transactionnel afin de pouvoir fixer entre elles les questions de retrait de la nouvelle construction
par rapport au bien appartenant à Monsieur Samson PAILHES en cas d’une démolition par la
Commune de l’existant, du futur accès aux biens, de la desserte des étages par l’escalier, et de la
verrière existante.

CECI EXPOSE, les parties conviennent     :  

Dans le cadre du projet de la Commune restant à définir, sur limite cadastrale ou en retrait sur la
parcelle BK numéro 447, les questions d’accès, de desserte et le sort de la verrière doivent être
tranchées.

Les parties conviennent que, dans ce cas :

-l’accès par la porte donnant sur la Place Armand Pugnot devra être modifié.
Une fois la limite de propriété définie par le géomètre, la porte existante sera déplacée si besoin le
cas échéant. Elle sera rétablie une fois la construction terminée. Les frais de rétablissement de
celle-ci, ou de remplacement si nécessaire seront à la charge exclusive de la Commune. 

Il  est  expressément  convenu  que  les  parties  entendent  renoncer  à  la  servitude  de  passage
existante sur la cour.
Les frais d’annulation de cette servitude seront pris intégralement en charge par la Commune.



Il est ici précisé que dans l’attente de la mise en œuvre du projet, l’accès commun existant sera
maintenu.

-concernant l’escalier,  il  devra être supprimé sur la partie de cour comprise dans la parcelle
cadastrée section  BK numéro 447 afin  d’être rétabli  dans la  partie  de cour  comprise dans la
parcelle cadastrée section BK numéro 446, afin de desservir uniquement ce dernier.  
La  largeur  et  la  position  de  l’escalier  seront  déterminés  sur  accord  avec  Monsieur  Samson
PAILHES, et de fait, potentiellement condamnera l’accès par la porte d’accès située au fonds. 
Les parties conviennent, que dans le cadre de son projet de construction, les frais de déplacement
de l’escalier seront intégralement supportés par la Commune.

-concernant la terrasse actuelle, elle sera conservée en l’état, soit propriété pour moitié entre les
deux fonds.
Afin de permettre la reconstitution de la terrasse en cas de démolition et de construction d’un
nouveau bâtiment sur limite, la Commune s’engage à ce que la future construction édifiée sera au
maximum un R +1 avec une hauteur maximale à l’égout de 6 mètres, et, concernant le faitage, il
devra être établi dans la limite de pente minimale prévue dans le PLU ou en tout état de cause
dans l’éventualité où la hauteur de faîtage devrait être supérieure à celle existante actuellement,
les parties conviennent dans ce cas qu’il devra être trouvé un accord entre elles sur ce point. 

La Commune s’engage à observer un retrait suffisant (minimum 1,50 mètre)  sur l’étage afin de
pouvoir maintenir la terrasse ainsi qu’un  éclairage naturel du bien restant appartenir à Monsieur
Samson PAILHES.

Les  parties  conviennent  que  l’occupation  de  la  totalité  de  la  terrasse  restera  conservée  par
Monsieur Samson PAILHES, et après établissement du plan du géomètre les modalités de cette
occupation seront traitées juridiquement. 

Il  est  ici  précisé que dans l’attente de la mise en œuvre du projet,  la  terrasse existante sera
maintenue.

-en contrepartie des divers engagements pris par la Commune aux présentes, il est expressément
consenti par Monsieur Samson PAILHES, concernant le projet de construction prévu en cas de
démolition de l’existant par la Commune et de construction en limite, à ce que ce projet puisse
bénéficier  sur  la  partie  basse  côté  cour  commune  de  la  possibilité  de  réaliser  des  jours
uniquement, non ouvrants. 

De plus afin de permettre la construction sur limite par la commune, Monsieur SAMSON PAILHES,
s’engage expressément à renoncer à son droit de vue sur la parcelle BK 447.

Les frais de constitution et d’annulation de servitudes de vue et de jours correspondants seront
intégralement pris en charge par la commune.

-concernant la verrière existante, elle pourra être démontée afin de permettre à la Commune de
réaliser son projet. Les parties conviennent qu’elle sera rétablie, après accord des parties sur sa
position, aux frais de la Commune une fois son projet terminé. Toutefois, il  est convenu qu’en
contrepartie Monsieur Samson PAILHES aura la charge de l’entretien de la verrière.

-il est ici précisé que l’ensemble des réseaux secs et humides desservant les parcelles BK 445 et
446, traversent le BIEN vendu à la Commune,  dans sa largeur et qu’aucune servitude n’a été
constituée à ce jour. Dans le cadre de la construction, les parties conviennent que soit  tout ou
partie des réseaux seront dévoyés sur accord des parties, à la charge des Consorts PAILHES, soit
ils feront l’objet d’une constitution de servitude entre les parties dont les frais seront supportés par
les Consorts PAILHES.  



Au titre du présent protocole transactionnel,  il  est expressément stipulé que Monsieur Samson
PAILHES renonce à tous recours contre le permis de construire déposé par la Commune dans la
mesure où ce dernier respecte les dispositions du présent protocole.

FAIT A
LE
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Les conditions ci-dessous de la subvention dite Prestation de service unique « Psu », du bonus
« inclusion handicap », du bonus « mixité sociale », et du bonus « territoire Ctg » ainsi que
des annexes constituent la présente convention.

Entre : 

La commune
représentée par Monsieur Luc REMONT, le Mairie 
dont le siège est situé 1 place Charles de Gaulle – 38340 VOREPPE
 
Ci-après désigné « le gestionnaire ». 

Et :

La Caisse d’allocations familiales de l’Isère 
représentée par Madame Florence DEVYNCK, Directrice, 
et dont le siège est situé 3 rue des Alliés – 38051 Grenoble cedex 9

Ci-après désignée « la Caf ».

Préambule : 
Les finalités de la politique d'action sociale familiale des Caisses

d'allocations familiales

Par  leur  action  sociale,  les  Caf  contribuent  au  renforcement  des  liens  familiaux,  à
l'amélioration  de  la  qualité  de  vie  des  familles  et  de  leur  environnement  social,  au
développement et à l'épanouissement de l'enfant et de l'adolescent, au soutien à l'autonomie
du jeune adulte et à la prévention des exclusions. 

Au travers de diagnostics partagés, les Caf prennent en compte les besoins des familles et les
contributions  des partenaires.  Les habitants  et  les usagers sont associés  à l'expression des
besoins sociaux et à la définition des modalités pour les satisfaire.

La couverture des besoins est recherchée par une implantation prioritaire des équipements sur
des territoires qui en sont dépourvus.

L'offre  de  service  doit  bénéficier  à  l'ensemble  des  familles  et  accorder  une  attention
particulière aux familles à revenus modestes et celles faisant face au handicap d’un parent ou
d’un enfant, notamment au travers d'une politique facilitant leur accès.

Les actions soutenues par les Caf visent à :
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- Développer l’offre d’accueil du jeune enfant en luttant contre les inégalités sociales et
territoriales et en améliorant son efficience ;

- Accompagner le parcours éducatif des enfants âgés de 3 à 11 ans ;

- Soutenir les jeunes âgés de 12 à 25 ans dans leur parcours d’accès à l’autonomie ; 

- Valoriser le rôle des parents et contribuer à prévenir les difficultés rencontrées avec ou
par leurs enfants ;

- Contribuer à l’accompagnement social des familles et développer l’animation de la vie
sociale.
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Article 1 - L’objet de la convention

La branche Famille de la Sécurité sociale poursuit  une ambition volontariste en faveur de
l’accès  réel  de  tous  les  jeunes  enfants  aux  modes  d’accueil  dans  un  double  objectif  de
conciliation  vie  familiale/vie  professionnelle  et  d’investissement  social.  A  ce  titre,  elle
soutient l’activité des établissements d’accueil du jeune enfant et fait de l’accueil des enfants
en situation de handicap ou de pauvreté une de ses priorités. Elle contribue également à la
régulation  du  secteur  de  la  petite  enfance  afin  de  pérenniser  l’offre  d’accueil  collective
existante et de poursuivre le rééquilibrage territorial et social de l’offre.

1.1 -  Les objectifs poursuivis par la subvention dite Prestation de service unique
  « Psu »  

Les objectifs poursuivis lors de la mise en place de la Psu demeurent : 

- Contribuer à la mixité des publics accueillis par l’application obligatoire d'un barème
fixé par la Cnaf. La tarification est proportionnelle aux ressources des familles, mais
les gestionnaires ne sont pas incités à sélectionner les familles en fonction de leurs
revenus puisque le montant  de la Psu est d'autant plus élevé que les participations
familiales sont moindres (principe de neutralisation des participations familiales).

- Favoriser  l’accessibilité  des  enfants  quelle  que soit  l’activité  de leurs  parents.  Les
réservations sont traduites en heures et non pas en journées pour mieux répondre aux
besoins des enfants dont les parents travaillent  à temps partiel  ou sur des horaires
décalés par rapport aux horaires standard d'activité professionnelle.  Les familles ne
sont ainsi pas dans l'obligation de payer un temps d'accueil qu'elles n'utilisent pas.

- Encourager la pratique du multi-accueil,  laquelle répond aux différents besoins des
familles et permet d’optimiser les taux d'occupation des Eaje en accroissant la capacité
de réponse aux besoins et ainsi leur utilité sociale. 

- Faciliter la réponse aux besoins atypiques des familles et aux situations d'urgence.

- Soutenir les temps de concertation nécessaires à l’accueil des enfants

1.2 - Les objectifs poursuivis par le bonus «     inclusion handicap     »

Le bonus « inclusion handicap » vise à favoriser la mise en œuvre du principe d’égalité de
traitement  des  enfants  porteurs  de  handicap avec les  autres  enfants,  affirmé  tant  en droit
international  qu’en  droit  interne.  L’accessibilité  des  enfants  en  situation  de  handicap aux
institutions et notamment aux Eaje est inscrite dans la loi du 11 février 2005 et le code de la
santé publique (R2324-17) indique : « Les établissements d’accueil des jeunes enfants (Eaje)
accueillent les enfants en situation de handicap et concourent, à ce titre, à leur intégration ».
Dès lors,  le  projet  d’accueil  des  Eaje  doit  faire  apparaitre  les  dispositions  particulières
prises pour l’accueil d’un enfant en situation de handicap »

Cet  accueil  favorise le  maintien  dans  l’emploi  des familles  confrontées  au handicap d’un
enfant,  offre  aux  parents  qui  ont  cessé  leur  activité  professionnelle  un  temps  de  répit  et
contribue à l’éveil et au développement de l’enfant. 
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Le rapport du Haut conseil de l’enfance et de l’adolescence en date du 5 juillet 2018 souligne
que « les enjeux de la petite enfance et du handicap doivent être davantage développés dans
les politiques publiques, pour au moins deux raisons :

-    L'inclusion, la vie partagée entre tous les enfants dans des services de droit commun,
doit devenir la norme dès la petite enfance, ce qui prépare l’inclusion future.

-    L’accueil  de  tous  les  petits  enfants  ensemble  pose  les  bases  d’un  rapport  de
familiarité avec le handicap, et non d’étrangéité, socle d’une société inclusive. »

Pour les gestionnaires d’Eaje, plusieurs freins à l’accueil des enfants porteurs de handicap
sont  identifiés :  besoin de formations  des  personnels,  de renforts  de personnels  besoin de
temps de concertation entre professionnels et avec les parents plus importants, nécessité de
disposer de matériel spécifique. En outre, les temps d’accueil sont souvent plus courts et plus
irréguliers, ce qui peut diminuer les montants de droits calculés au titre de la Psu. 

1.3 - Les objectifs poursuivis par le bonus «     mixité sociale »

Le bonus « mixité sociale » vise à favoriser l’accueil des enfants issus de familles vulnérables
dans les Eaje. Cet accueil est déjà en partie inscrit dans la loi. Ainsi, le projet d'établissement
et le règlement de fonctionnement doivent garantir une place par tranche de 20 places pour les
enfants dont les parents sont engagés dans un parcours d’insertion sociale ou professionnelle
et dont les ressources sont inférieures au montant forfaitaire du Rsa1 .

Prolongeant  cet  objectif,  la  stratégie  nationale  de lutte  contre  la  pauvreté  présentée le  13
septembre  2018  par  le  Président  de  la  République  a  placé  la  petite  enfance  comme
engagement n°1 :« L’égalité des chances, dès les premiers pas, pour rompre la reproduction
de la pauvreté ».

En effet, l’accueil collectif favorise le « développement complet » de l’enfant, à savoir « le
développement physique, affectif, cognitif, émotionnel et social »2 ainsi que l’acquisition du
langage. Cet accueil profite tout particulièrement aux enfants issus des familles socialement
fragilisées.  En préparant  ainsi  l’avenir  de ces enfants,  l’accueil  en crèche participe  à  une
véritable  politique  d’égalité  des  chances,  de  réduction  des  inégalités  sociales  et
d’investissement social. Pour autant, malgré la neutralisation des participations familiales, le
seul financement des Eaje par la Psu ne favorise pas suffisamment l’accueil de ces enfants,
dont les temps d’accueil sont souvent plus courts et plus irréguliers, ce qui peut diminuer les
montants des droits calculés au titre de la Psu.

 1.4 - Les objectifs poursuivis par le bonus territoire Ctg   

Le bonus territoire Ctg est une aide complémentaire à la prestation de service unique (Psu)
versée aux structures soutenues financièrement par une collectivité locale engagée auprès de
la Caf dans un projet de territoire au service des familles. Cet engagement se matérialise par la
signature  d’une  convention  territoriale  globale  (Ctg).  Issue  des  financements  accordés

1 Code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  article  L.  214-7 :  «  Le projet  d'établissement  et  le  règlement  intérieur  des
établissements  et  services  d'accueil  des  enfants  de moins de six  ans,  […], prévoient  les  modalités  selon lesquelles  ces
établissements garantissent des places pour l'accueil d'enfants non scolarisés âgés de moins de six ans à la charge de
personnes engagées dans un parcours d'insertion sociale et professionnelle et répondant aux conditions de ressources fixées
par voie  réglementaire,  pour leur permettre  de prendre un emploi,  de  créer  une activité  ou de participer  aux actions
d'accompagnement professionnel qui leur sont proposées ». 
2  Rapport Giampino, Développement du jeune enfant, modes d’accueil, formation des professionnels, du 9/05/2016
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précédemment au titre du contrat enfance et jeunesse (et des dispositifs spécifiques dédiés aux
départements d’outre-mer), cette subvention de fonctionnement vise à :

-    Favoriser le maintien de l’offre par l’encouragement à la poursuite des cofinancements
publics. 

-     Poursuivre l’encouragement au développement en prenant appui sur les projets de
territoire qu’incarnent les Ctg, en tenant compte de la richesse du territoire. En cas de
développement de l’offre, le bonus territoire ctg attribuée pour les places nouvelles
cofinancées par la collectivité locale sera ainsi modulé en fonction de la richesse du
territoire. 

Article 2 - L’éligibilité à la subvention et aux bonus

2.1 - L’éligibilité à la prestation de service et aux bonus « inclusion handicap » et
« mixité sociale »

La Psu peut être attribuée aux (Eaje) suivants visés par l’article R. 2324-17 du code de la
santé publique 3 :

- Les établissements d’accueil collectif, et notamment les multi-accueils ; 

- Les établissements à gestion parentale ; 

- Les jardins d’enfants ; 

- Les  services  d’accueil  familiaux4 et  les  micro-crèches  qui  ne  bénéficient  pas  du
complément du libre choix du mode de garde (Cmg) « structure » de la prestation
d’accueil du jeune enfant (Paje). 

La Psu s’adresse indifféremment aux Eaje destinés aux enfants du quartier ou aux enfants de
salariés d’employeurs publics ou privées. Ceux-ci doivent être accessibles à tous les enfants, y
compris les enfants issus de familles en situation de pauvreté ou dont les parents sont dans des
parcours d’insertion sociale et professionnelle. 
 
Les  «  crèches  de  quartier  »5 bénéficiant  de  la  Psu  s’assurent  que  les  enfants  de  parents
engagés  dans  un  parcours  d’insertion  sociale  et  professionnelle,  et/ou  les  ressources  sont
inférieures au montant forfaitaire du Rsa puissent aisément accéder à une place d’accueil.

Les « crèche de personnel »6 doivent quant à elle contribuer aux efforts de mixité sociale et
accueillir  au moins 10% d’enfants provenant des quartiers environnants sans financements
d’employeurs. Leur projet  doit  donc  prévoir  les  moyens  pour  atteindre  cet  objectif,
notamment la mise en place de partenariats (collectivité, Pmi, Caf, etc.). 

3 Bien que relevant de l’article L. 2324-1 du Csp, les jardins d’éveil ne sont pas éligibles à la Psu  
4Conformément à l’article D. 531-23 Css - relatif à la Paje -, les ménages peuvent bénéficier du complément mode de garde
structure de la Paje lorsqu’ils recourent à un service d’accueil familial géré par une association ou une entreprise. Dans ce
cas, les établissements qui ont choisi, pour l’ensemble de leur public, ce mode financement ne peuvent pas bénéficier de la
Psu ni d’aucune autre aide issue du Fnas pour leur fonctionnement. 
5 Etablissements où au moins deux tiers des enfants accueillis proviennent du quartier.
6 Etablissements où au moins deux tiers des places sont destinés aux enfants d’employeurs publics ou privés.
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2.2 - L’éligibilité au bonus territoire Ctg

Le bonus  territoire/Ctg  est  attribué  au  gestionnaire  éligible  à  la  Psu,  qui  bénéficie  d’une
soutien financier de la collectivité territoriale ayant la compétence petite enfance et signataire
d’une  Ctg.  Le  bonus  territoire/Ctg  s’inscrit  dans  un  projet  stratégique  de  développement
territorial, c’est pourquoi il est conditionné à la signature d’une convention territoriale globale
par la collectivité territoriale compétente. 

Le soutien financier de la collectivité territoriale est matérialisable selon deux natures : 

- Sous forme monétaire (achats de places pour les habitants, subvention d’équilibre …) ;
- En nature par une mise à disposition (locaux, personnel, fluide)

Article 3 - Les modalités de la subvention dite prestation de service unique
et des bonus

3.1 - Les modalités de calcul de la Psu

La Psu est une aide au fonctionnement versée aux Eaje. Elle correspond à la prise en charge
de 66 % du prix de revient horaire d’un Eaje, dans la limite du prix plafond fixé annuellement
par la Cnaf, déduction faite des participations familiales.  Ainsi le montant annuel de la Psu
versé à un équipement est obtenu par la formule suivante :

[(Nombre  d’heures  ouvrant  droit  dans  la  limite  de  la  capacité  théorique  maximale  X  66%  du  prix  de  revient

plafonné)7 -

Total des participations familiales déductibles] X taux de ressortissants du régime général8 +

(6 heures de concertation X nombre de places 0-5 ans9 fixé dans l’autorisation ou l’avis du président du conseil

départemental X 66% du prix de revient plafond10 X taux de ressortissants du régime général)11

-   Les données concourant au mode de calcul de la Psu
 

Il existe plusieurs types d’actes concourant au calcul de la Psu. L’unité de calcul de la Psu est
l’heure, tous les actes s’expriment donc en heures. 

Les heures réalisées : il s’agit des heures de présence effective de l’enfant, calculées à partir
d’une retranscription précise des entrées et des sorties des enfants.12 

 
7 Si le prix de revient réel horaire < prix de revient plafond déterminé selon le niveau de service, retenir le prix de revient réel

Si le prix de revient réel horaire >prix de revient plafond déterminé selon le niveau de service, retenir le prix de
revient plafond déterminé selon le niveau de service 
8 Tel que défini à l’Article 3.5 « le versement de Psu »
9 Les heures de concertation sont versées par place et par an, sur la base de la dernière autorisation ou avis du président du
conseil départemental 
10 Déterminé selon le niveau de service 
11 Tel que défini à l’Article 3.5 « le versement de Psu »
12 L’absence de justificatifs permettant de déterminer le taux de facturation entraine l’incapacité pour la Caf de verser les
tarifs bonifiés de Psu prévus au titre de l’adéquation des contrats aux besoins des familles. En cas de contrôle, un indu doit
donc être constaté (cf Article 7).
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Les heures facturées : pour l'accueil régulier, les heures facturées résultent du contrat négocié
entre les familles et le gestionnaire de la structure d’accueil  sur la base des besoins de la
famille pour une durée pouvant aller jusqu’à un an. 

Ce contrat peut faire l’objet d’une facture mensuelle selon la règle de mensualisation si le
gestionnaire  a  retenu ce  mode  de  facturation.  Des heures  complémentaires  (présence  non
prévue) peuvent s’ajouter aux heures prévues au contrat.

En cas d’accueil occasionnel ou d’accueil d’urgence, les heures facturées correspondent aux
heures réalisées.

Heures  facturées =  heures  réalisées  (prévues  ou  non  au  contrat)  –  heures  d’adaptation
lorsqu’elles sont gratuites + heures d’absences non déductibles.

Les heures ouvrant droit : elles sont égales aux heures facturées sous réserve de vérifier la
condition d’âge et de ne pas dépasser la capacité théorique maximale d’accueil par an). 

Les heures de concertation : Les heures de concertation contribuent  à la qualité  du projet
d’accueil  en  prenant  mieux  en  compte  les  heures  de  réunion  d’équipe,  d’analyse  de  la
pratique, de temps d’accueil, de discussion et d’animation collective avec les parents, etc. Ces
temps  de  concertation  entre  professionnels  mais  aussi  entre  professionnels  et  parents,
s’avèrent particulièrement importants pour les parents en situation de pauvreté ou pour les
parents d’enfants porteurs de handicap.

6  heures  de  concertation  sont  versées  par  place  et  par  an,  sur  la  base  de  la  dernière
autorisation ou avis émis par le Président du conseil départemental. 

La branche Famille finance ces heures à hauteur de 66% du coût de fonctionnement horaire,
dans  la  limite  du  barème  des  prestations  de  service  en  vigueur  (sans  déduction  des
participations familiales) pour les places occupées par des enfants relevant du régime général
de la sécurité sociale. 

- Les éléments nécessaires au calcul de la Psu 

Le prix de revient réel : le prix de revient réel par heure est calculé en divisant le total des
charges (comptes de classe 6) et les contributions volontaires (comptes 86) par le nombre
d’actes réalisés. Aucune recette en atténuation n’est à déduire de ces charges. 
Ainsi le prix de revient réel = prix de revient horaire = Total des charges/nombre d’heures
réalisées. 
Le seuil d’exclusion   : la mise en place du seuil d’exclusion de la prestation de service unique
(Psu) vise à optimiser  le  fonctionnement  des établissements  tout en contenant  les prix de
revient  de ces derniers.  Le seuil  d’exclusion est  donné chaque année dans le  barème des
prestations de service.
 
Le prix de revient plafond : les Eaje sont financés selon le niveau de service rendu. Ainsi, les
critères pour déterminer le prix plafond applicable pour le calcul du droit sont : 

- La  fourniture  des  repas :  la  fourniture  des  repas  comprend  l’ensemble  des  repas
(collations et goûter compris). La fourniture du lait infantile est facultative ;
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- La fourniture des couches et des produits d’hygiène 13; 

- L’adaptation des contrats aux besoins des familles à travers le taux de facturation (il
s’agit du ratio « heures facturées/heures réalisées14 »)

Chaque année, la Cnaf diffuse les montants des prix plafonds retenus pour le calcul de la
prestation de service unique « Psu » en fonction de ces différents critères et sont à cet effet
publiés sur le caf.fr.

- Les participations familiales 
 

Le barème national des participations familiales établi par la Cnaf est appliqué à toutes les
familles qui confient régulièrement ou occasionnellement leur enfant à un Eaje bénéficiant de
la Psu. Certaines majorations à la participation sont tolérées par la Cnaf sous réserve qu’elles
ne contreviennent  pas aux principes  généraux de la Psu (universalité,  accessibilité  à tous,
mixité sociale) et que les familles en soient informées.
 
Afin de respecter le principe de neutralisation des participations familiales, l’intégralité des
participations versées par les familles y compris les majorations doivent être portée dans un
seul compte (numéro 70641)15,  à l’exception des cotisations annuelles, frais de dossiers et
participations pour prestations annexes 

La participation demandée à la famille  couvre la prise en charge de l’enfant  pendant son
temps  de  présence  dans  la  structure,  y  compris  notamment  les  soins  d’hygiène  (couches,
produits de toilette, etc.) et les repas. Il est attendu des gestionnaires qu’ils fournissent les
couches et les repas.  Un prix plafond spécifique est appliqué aux structures se trouvant dans
l’impossibilité de fournir ces prestations. 

La détermination des ressources des familles  à  prendre en compte  diffèrent  selon que les
parents sont salariés, employeurs ou travailleurs indépendants. 
Les gestionnaires doivent, dans la mesure du possible, utiliser le service Cdap, mis en place
par la branche Famille afin de permettre à ses partenaires un accès direct à la consultation des
dossiers allocataires Caf (ressources, nombre d’enfants à charge). 
Le taux de participation familiale : le tarif horaire demandé à la famille est défini par un taux
d’effort appliqué à ses ressources Le taux de participation familiale dépend du type d’accueil
et il est modulé en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des prestations familiales16.

Le montant des participations familiales est soumis à un plancher et un plafond, publié en 
début d’année civile par la Cnaf   : 

 

13 Le cas « sans couches ou repas » correspond à trois situations : 
- Fournitures des repas sans les couches, 
- Fourniture des couches sans repas
- Non fourniture des couches et non fourniture des repas

14 Le taux de facturation mesure l’écart entre les heures facturées et réalisées et est calculé ainsi  : heures facturées / heures
réalisées. Il s’agit d’un écart relatif (en% des heures réalisées).
15 Lorsque  la  majoration  concerne  des  frais  d’adhésion,  frais  de  dossier  ou  cotisations  (s)  annuelle(s)pour  un  montant
supérieur à 50€, alors la part de majoration inférieure 50€ doit être portée au compte n°70642 et le restant au compte n°
70641
16 La famille doit assurer financièrement l'entretien de l’enfant (nourriture, logement, habillement) de façon « effective et
permanente » et assumer la responsabilité affective et éducative dudit enfant, qu’il y ait ou non un lien de parenté avec ce
dernier. Cet enfant est reconnu à sa charge au sens des prestations légales jusqu'au mois précédant ses vingt ans. 
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- Le plancher : en cas d’absence de ressources, il faut retenir un montant « plancher ».
Il  faut  retenir  également  ce  plancher  pour  les  personnes  ayant  des  ressources
inférieures à ce montant plancher. 

- Le  plafond :  le  barème s’applique  jusqu’à  hauteur  d’un plafond  de  ressources  par
mois. 

3.2 - Les modalités de calcul du bonus «     inclusion handicap     »

Les Eaje financés par la Psu sont éligibles aux bonus « inclusion handicap », quel que soit le
type de gestionnaire dès lors qu’il remplisse les critères précisés ci-dessous. 

Pour l’année N, le montant total du bonus « inclusion handicap » pour un Eaje dépend :

- Du pourcentage d’enfants porteurs de handicap inscrits dans la structure au cours de
l’année N ;

- Du coût par place de la structure (plafonné) de l’année N ;
- Du taux de financement « inclusion handicap », composé de trois tranches ;
- Du nombre de places agrées (maximum de l’année). 

D’un  montant  maximum  17par  place  et  par  an,  il  est  versé  pour  toutes  les  places  de  la
structure, dès l’accueil d’un premier enfant en situation de handicap. 
Ainsi, le montant total du bonus pour un Eaje est calculé selon la formule : 

Places agréées (maximum de l’année) x [(% d’enfants porteurs de handicap x Taux de 
financement x Coût par place dans la limite du plafond de coût par place) 

Chaque composante de cette formule de calcul est définie ci-après : 
Détermination du taux de financement à retenir dans le calcul : le taux de cofinancement à
retenir  varie en fonction du pourcentage d’enfants porteurs de handicap accueillis  dans la
structure. 

Détermination  du  pourcentage  d’enfants  porteurs  de  handicap  à  retenir  dans  le  calcul :  à
compter du  1er janvier 2020, ce pourcentage est déterminé à partir des enfants bénéficiaires
d’Aeeh et des enfants dont le handicap est en cours de détection inscrits dans la structure.18 Il
est calculé comme suit : 

Nombre d’enfants bénéficiaires de l’Aeeh + nombre d’enfants dont le handicap est en cours
de détection inscrits dans la structure au cours de l’année N x 100

Nombre total d’enfants inscrits au cours de l’année N

Tout enfant bénéficiaire de l’Aeeh ou dont le handicap est en cours de détection qui aura
fréquenté au moins une fois l’Eaje dans l’année, quel que soit son temps de présence,  devra
figurer  sur  le  registre  d’inscription  de  l’équipement  et  être  comptabilisé  dans  le  nombre
d’enfants porteurs de handicap inscrits dans la structure.

Détermination du coût par place à retenir dans le calcul : le coût par place se détermine de la 
manière suivante  

Total des dépenses de la structure de l’année N
Nombre de places figurant dans l’agrément Pmi (maximum de l’année) 

17 Selon un barème annuel publié par la Cnaf
18 Ce critère est défini par la circulaire de référence publiée par la Cnaf. 
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Ce coût par place est plafonné19. 

Nombre de places à retenir dans le calcul   : le nombre de places retenu est celui défini dans
l’autorisation  ou l’avis  d’ouverture  délivrée  par  le  président  du Conseil  départemental.  Il
s’agit du nombre de places de l’équipement pour le droit N ; dans le cas où le nombre de
places a augmenté ou diminué en cours d’année, on retient le nombre maximum de places de
l’année. 

3.3 - Les modalités de calcul du bonus «     mixité sociale     »

Le bonus « mixité sociale » est calculé en fonction des participations familiales moyennes
facturées par la structure. Il consiste en un forfait de financement attribué à l’ensemble des
places  de la  structures  si  le  montant  des  participations  familiales  moyenne  est  faible.  Ce
montant est déterminé par tranche, et publié annuellement par la Cnaf.20

Places agréées (maximum de l’année) x (forfait selon montant participations familiales
moyennes horaires)

Détermination du montant horaire moyen des participations familiales     : le montant horaire
moyen des participations familiales retenu pour le calcul du bonus au titre de l’année N est
défini comme suit :

Montant total des participations familiales facturé au titre de l’année N (compte 70641) 
Nombre d’heures total d’heures facturées au titre de l’année N 

3.4 - Les modalités de calcul du bonus territoire/Ctg

Offre existante :

Nombre  de  places  soutenues  financièrement  par  la  collectivité  au  moment  du
conventionnement : 70 places

Montant forfaitaire de bonus territoire Ctg pour les place existantes soutenue par la
collectivité :  766,15 €

Le montant forfaitaire est calculé par la Caf à partir du montant total21 de la Psej de N-1 au
titre  du  Cej,  du  montant  du  Fonds  de  rééquilibrage  territorial  (Frt),  du  bonus  territoires
prioritaires et  des dispositifs dérogatoires  Dom : Contrat  d’accompagnement,  de soutien et
d’objectifs  (Caso),  du  contrat  de  rattrapage  (Cr)  et  du  contrat  d’accompagnement  adapté
(Caa)/  Nombre total  de places soutenues par la collectivité et bénéficiant de la Psu sur le
territoire de compétence donné.

19 Tel qu’indiqué dans le barème annuel publié par la Cnaf. 
20  A compter de  2019, trois tranches sont établies pour déterminer le montant de bonus : 

- 2100€/place lorsque les PF moyennes sont < ou = 0,75€ /h ; 
- 800 € /place lorsque les PF moyennes sont > 0,75€/h et < ou = 1€/h
- 300€/place lorsque les PF moyennes sont >1€/h et < ou = 1,25€/h
- 0 € /place lorsque les PF moyennes sont > 1,25 €/h

21 Le montant de référence est la charge à payer comptabilisée pour la dernière année du dispositif considéré. 
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Offre nouvelle

Les places nouvelles soutenues par la collectivité bénéficient d’un forfait déterminé selon un
barème national 22prenant en compte les caractéristiques du territoire (potentiel financier23 par
habitant et revenu par habitant24) publié annuellement par la Cnaf. 

Plafond de financement 

Le bonus territoire Ctg est plafonné de telle sorte que la somme des participations familiales
et des subventions de fonctionnement sur fonds nationaux (Psu, bonus mixité sociale, bonus
inclusion handicap, bonus territoire Ctg …) ne dépasse pas 90% des charges de l’Eaje.

Le montant du bonus territoire Ctg s’établit donc ainsi : 

Nombre de
places

soutenues
par la

collectivité
plafonné à
l’existant

X

Montant
forfaitaire / place

de l’offre
existante

+

Nombre de
places nouvelles
soutenues par la

collectivité

X
Barème nouvelle

place Eaje

3.5 - Le versement de la Psu 

Le taux de ressortissants du régime général pour la prestation de service unique (Psu) est fixé 
à : 99%

Le  paiement  par  la  Caf  est  effectué  en  fonction  des  pièces  justificatives  détaillées  dans
l’Article 5 de la présente convention, produites au plus tard le 30/06 de l'année qui suit l'année
du droit (N) examiné.

En tout état  de cause, l’absence de fourniture de justificatifs  au 30/06 de l’année qui suit
l’année du droit (N) examiné peut entraîner la récupération des montants versés et le non-
versement du solde. Après le 31 décembre de l'année qui suit l'année du droit (N) examiné,
aucun versement ne pourra être effectué au titre de N.

Des acomptes sont versés à une périodicité définie par la Caisse d’Allocations Familiales, en
fonction d’un droit prévisionnel calculé au vu des pièces actées dans ces mêmes « conditions
particulières » de la présente convention.

22 Neuf tranches se découpent de la façon suivante : Potentiel financier /habitant >1200€, niveau de vie >21 300€ ;
Potentiel financier/habitant >1200€,niveau de vie <=21300€ ; Potentiel financier /habitant <= 1200€, niveau de vie
>20300€ ;  Potentiel  financier/habitant  <=12000€,  niveau  de  vie  <=20300€,  Potentiel  financier
/habitant<=900€,niveau de vie >19600€ ; Potentiel financier /habitant >=900€,niveau de vie <=19600€ ; Potentiel
financier /habitant<=700€,niveau de vie>=19300€ ; Potentiel financier /habitant <=700€, niveau de vie <=19300€
et tranche maximale.
23 Le potentiel financier correspondant au montant d’impôts qu’encaisserait chaque collectivité si elle appliquait à
ses bases nettes d’imposition les taux ou tarifs moyens nationaux. Le potentiel financier est égal au potentiel fiscal
(taxe d’habitation + taxe sur le foncier bâti et non bâti + taxe sur la cotisation foncière des entreprises), auquel est
ajoutée la dotation forfaitaire de la DGF provenant de l’Etat,  perçue par la commune l’année précédente (hors
compensation de la suppression de la part salaire de la taxe professionnelle).
24 Il s’agit de la médiane du revenu disponible par unité de consommation des ménages fiscaux, telle qu’elle est
fournie par l’INSEE dans le Fichier Localisé Social et Fiscal (Filosofi).
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Chaque année, un ajustement s’effectuera au moment de la liquidation du droit réel, basé sur
le bilan d’activité et la production des justificatifs dans les délais impartis.

Ce qui peut entraîner :
- un versement complémentaire,
- la mise en recouvrement d’un indu.

Cet indu fait l’objet d’une régularisation sur le prochain versement ou d’un remboursement
direct à la Caf.

3.6 - Le versement des bonus «     inclusion handicap     » et «     mixité sociale     »

L’éligibilité  aux  bonus  au  titre  de  l’année  N  est  acquise  une  fois  connues  les  données
définitives de l’exercice. Le paiement des bonus par la Caf intervient donc en N+1, en même
temps que le versement du solde de la Psu.

Le versement d’un acompte en cours d’année sur les bonus est limité à 30% maximum du
droit prévisionnel. 

Le versement de la Psu et des bonus est effectué sous réserve des disponibilités de crédits.

3.7 - Le versement du bonus territoire Ctg

Le versement d’acomptes en cours d’année sur le bonus est possible,  en fonction d’un droit
prévisionnel calculé par la Caf.

Le calcul  et  le versement  du bonus territoire  Ctg s’effectuent  au moment du calcul  de la
prestation de service Psu à partir des mêmes déclarations de données.

Il ne pourra donc être versé qu’une fois les données d’activités connues. Il reste conditionné
au maintien du cofinancement de la collectivité locale compétente signataire de la Ctg, vérifié
notamment à partir des données du compte de résultat.

Une notification  de  versement  des  montants  des  subventions  sera adressée  par  la  Caf  au
gestionnaire.  Une  notification  d’information  sera  également  adressée  à  la  collectivité
compétente qui apporte un soutien financier à l’Eaje. 

Article 4 - Les engagements du gestionnaire

4.1 - Au regard de l'activité de l’équipement 

Le gestionnaire met en œuvre un projet éducatif de qualité, avec un personnel qualifié et un
encadrement adapté dans le respect de la réglementation petite enfance. Les activités doivent
être ouvertes à tous les publics, en respectant un principe d'égalité d'accès et un principe de
non-discrimination.
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Le gestionnaire s’engage à élaborer et mettre en œuvre un règlement de fonctionnement de
l’établissement  conforme  aux  règles  posées  par  la  circulaire  Psu  de  référence25 et  à  le
transmettre à la Caf pour validation. 

Il informe en outre la Caf de tout changement apporté dans :

- Le règlement intérieur ou de fonctionnement de l'équipement ou service ;

- L'activité  de  l'équipement  ou  service  (installation,  organisation,  fonctionnement,
gestion, axes d'intervention) ;

- Les prévisions budgétaires intervenant en cours d'année (augmentation ou diminution
des recettes et dépenses).

4.2 - Au regard du public 

Le gestionnaire s’engage sur les éléments suivants :

- Une ouverture et un accès à tous visant à favoriser la mixité sociale et culturelle ;

- Une accessibilité financière pour toutes les familles dans le respect du barème national
des participations familiales 

- La production d’un projet éducatif obligatoire. Ce projet prend en compte la place des
parents. Ce projet d’accueil est conforme aux critères de qualité de la Charte d’accueil
du jeune enfant ;

- La  mise  en  place  d’activités  diversifiées,  excluant  les  cours  et  les  apprentissages
particuliers

Le gestionnaire est conscient de la nécessité d'une certaine neutralité pour le fonctionnement
de son service, et en conséquence, il s'engage à ne pas avoir vocation essentielle de diffusion
philosophique, politique, syndicale ou confessionnelle et à ne pas exercer de pratique sectaire.

De plus, le gestionnaire s’engage à respecter « la Charte de la Laïcité de la branche Famille
avec ses partenaires », adoptée par le Conseil d’Administration de la Caisse Nationale des
Allocations  Familiales  le  1er  Septembre  2015  et  intégrée  à  la  présente  convention.  Le
gestionnaire peut également s’appuyer sur le guide « laicité et gestion du fait religieux dans
les Eaje », mis en ligne sur le site « Caf.fr » et le site « monenfant.fr ».

4.3 - Au regard des transmissions des données à la Caf 

Le  gestionnaire  s’engage  à  transmettre  les  données  financières  et  d’activités  de  façon
dématérialisée via un service mis à disposition sur un espace sécurisé du « Caf.fr », après la
signature  d’une  convention  d’utilisation  spécifique.  Cette  transmission  s’effectue  après
l’attribution de trois « rôles » : 

- Fournisseur de données d’activité ;
- Fournisseur de données financières ;
- Approbateur. 

25 Circulaire 2014 007 du 26 mars 2014 à la date de signature de la convention, accessible sur www.caf.fr. 
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4.4 - Au regard du site Internet de la Cnaf « monenfant.fr » 

Le gestionnaire s’engage à faire figurer la présentation de la structure, ses coordonnées, les
conditions ou les règles d’admission, les principales caractéristiques de son projet d’accueil
sur  le  site  Internet  de  la  Cnaf  «  monenfant.fr  »,  propriété  de  la  Caisse  nationale  des
Allocations familiales. 

Le gestionnaire s'engage à :

- Fournir toutes les informations précitées dans le présent article et recueillis via la fiche
de référencement annexée à la présente convention pour une mise en ligne initiale de
ces données par la Caf sur ledit site Internet ;

- Signaler dans les meilleurs délais à la Caf tous changements ou toutes modifications
qui affecteraient les informations mises en ligne sur ledit site Internet. 

Dans le cas où  celui-ci a signé une convention d'habilitation " monenfant.fr » avec la Caf,
l'autorisant à mettre à jour sur le site les informations relatives à la (aux) structure (s) dont il
assure  la  gestion,  le  gestionnaire  s'engage  à  effectuer  lui-même  tous  changements  ou
modifications qui affecteraient les informations mises en ligne sur le dit- site Internet.

4.5 - Au regard de la communication 

Le gestionnaire s'engage à faire mention de l'aide apportée par la Caf sur le lieu principal de
réalisation du service, dans les informations et documents administratifs destinés aux familles
et dans toutes les interventions, déclarations publiques, communiqués, publications, affiches,
(y compris site Internet et réseaux sociaux dédiés) visant le service couvert par la présente
convention. 

4.6 – Au regard de l’enquête «     Filoué     »

Afin d’évaluer l’action de la branche Famille et d’adapter son offre de service aux besoins des
publics, la Cnaf souhaite mieux connaitre le profil des enfants qui fréquentent les Eaje et leurs
familles. Dans cette perspective, elle a besoin de disposer d’informations détaillées sur les
publics usagers des Eaje.

L’enquête Filoué a pour finalité de suivre les caractéristiques des publics accueillis dans les
structures : caractéristiques démographiques des familles, prestations perçues par ces familles,
lieu de résidence des familles, articulation avec les autres modes d’accueil, etc. 

Pour  se  faire,  elle  produit  un  Fichier  Localisé  des  Usagers  des  Eaje  (Filoué) a  finalité
purement statistique. Il est transmis directement à la Cnaf, après un dépôt par le gestionnaire
sur un espace sécurisé réservé à l’échange. Les données à caractère personnel qu’il contient
sont pseudonymisées  par la  Cnaf.  Le traitement  de ces données donne lieu,  in fine,  à  un
fichier statistique anonymisé par cette dernière.

La participation à l’enquête Filoué est généralisée progressivement au fur et à mesure de la
détention du module de gestion Filoué dans le logiciel de gestion des Eaje. Le gestionnaire la
mettra en œuvre dès qu’il en aura la possibilité technique. 
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4.7 - Au regard des obligations légales et réglementaires 

Le gestionnaire  s'engage au  respect  sur  toute  la  durée  de  la  convention,  des  dispositions
légales et réglementaires notamment en matière :

- D’agrément, de conditions d'ouverture, de création de service, d'hygiène, de sécurité et
d'accueil du public ;

- De droit du travail ;

- De règlement  des  cotisations  Urssaf,  d’assurances,  de  recours  à  un  commissaire  aux
comptes lorsque la réglementation l’impose ;

- De procédure de redressement judiciaire, cessation d'activité, dépôt de bilan, etc.

L’autorisation  de  fonctionnement  est  un  élément  indispensable  au  calcul  d’un  droit  aux
subventions prévues dans la présente convention. Tout contrôle des services de PMI concluant
à un non-respect de la réglementation en matière d’accueil de jeunes enfants et entrainant une
réduction ou une suspension de l’autorisation de fonctionnement sera pris en compte.

Le  gestionnaire  s’engage  à  informer  la  Caf  de  tout  changement  apporté  dans  le
fonctionnement de l'équipement, ainsi que dans ses statuts (ne concerne pas les collectivités
territoriales).

Pour les gestionnaires associatifs ou les Fondations 

Le gestionnaire s’engage en application du décret du 31 décembre 2021 approuvant le Contrat
d’engagement républicain des associations et fondations bénéficiant de subventions publiques
ou  d’un  agrément  de  l’Etat,  à  avoir  souscrit  au  Contrat  d’engagement  républicain  et  à
respecter son contenu. Tout manquement observé à ce titre est de nature à justifier un retrait
de tout ou partie de la subvention accordée.

Article 5 - Les pièces justificatives

Le gestionnaire s'engage, pour toute la durée de la convention,  à produire, dans les délais
impartis, les pièces justificatives détaillées à ce présent article, dont il est garant de la qualité
et de la sincérité.
Les justificatifs peuvent être fournis indifféremment sous forme d'originaux, de photocopies,
de courriels, de fichiers électroniques, sauf demande expresse de la Caf.

Le  gestionnaire  s'engage  à  conserver  l'ensemble  des  pièces  comptables,  financières  et
administratives  pendant  la  durée  légale  de  leur  conservation,  pendant  laquelle  ces  pièces
peuvent être sollicitées par la Caisse d'Allocations familiales et à les mettre à disposition en
cas de contrôle sur place.
Le versement de la subvention dite prestation de service unique « Psu », du bonus « inclusion
handicap » et du bonus « mixité sociale » s'effectue sur la production des pièces justificatives
selon les dispositions précisées ci- après. 
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5.1 - Les pièces justificatives relatives au gestionnaire et nécessaires à la signature
de la convention

Associations – Mutuelles - Comité d’entreprise

Nature de l’élément
justifié

Justificatifs à fournir pour la signature de
la première convention

Justificatifs à fournir pour la
signature du renouvellement de la

convention

Existence légale 

-  Pour  les  associations  :  récépissé  de
déclaration en Préfecture.

-  Pour les mutuelles : récépissé de demande
d'immatriculation  au  registre  national  des
mutuelles.

-  Pour  les  comités  d'entreprises  :  procès-
verbal des dernières élections constitutives

Attestation de non-changement de
situation

- Numéro SIREN / SIRET
Vocation - Statuts datés et signés

Destinataire du paiement 

- Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN
ou  caisse  d'épargne  du  bénéficiaire  de
l'aide,  ou du bénéficiaire de la cession de
créance (loi Dailly).

Capacité du contractant 
-  Liste  datée  des  membres  du  conseil
d’administration et du bureau 

Liste datée des membres du conseil
d’administration et du bureau

Pérennité 
- Compte de résultat et bilan (ou éléments
de  bilan)  relatifs  à  l’année  précédant  la
demande (si l’association existait en N-1)

Collectivités territoriales - Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI)

Nature de l’élément
justifié

Justificatifs à fournir pour la signature
de la première convention

Justificatifs à fournir pour la
signature du renouvellement de la

convention

Existence légale 

-  Arrêté  préfectoral  portant  création  d’un
EPCI et détaillant le champ de compétence

Attestation de non-changement de
situation

- Numéro SIREN / SIRET

Vocation 

- Statuts pour les établissements publics de
coopération  intercommunale  datés  et
signés  (détaillant  les  champs  de
compétence) 

Destinataire du 
paiement - Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN

Entreprises – groupements d’entreprises

Nature de l’élément
justifié

Justificatifs à fournir pour la signature de
la première convention

Justificatifs à fournir pour la
signature du renouvellement de la

convention

Vocation - Statuts datés et signés Attestation de non-changement de
situation
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Destinataire du 
paiement 

- Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN,
 Ou caisse d'épargne du bénéficiaire de
l'aide, ou du bénéficiaire de la cession
de créance (loi Dailly).

Existence légale

Numéro SIREN / SIRET

-  Extrait  Kbis  du  registre  du  commerce
délivré  par  le  greffier  du  Tribunal  de
commerce, datant de moins de 3 mois

-  Extrait  Kbis  du  registre  du
commerce  délivré  par  le  greffier
du  Tribunal  de  commerce,  datant
de moins de 3 mois

Pérennité 

- Compte de résultat et bilan (ou éléments
de  bilan)  relatifs  à  l’année  précédant  la
demande (si l’entreprise existait en N-1)

5.2 - L'engagement du gestionnaire quant aux pièces justificatives nécessaires à la
  signature de la convention

Nature de l’élément
justifié 

Justificatifs à fournir pour la signature de la première
convention 

 

Justificatifs à fournir pour la
signature ou le

renouvellement de la
convention 

Autorisation de 
fonctionnement 

En cas de gestionnaire privé :  
Autorisation  d’ouverture  délivrée  par  le  Président  du
Conseil  départemental,  précisant  la  capacité  d'accueil  de
l'établissement (*) 
En  cas  de  gestionnaire  public :  Décision  d’ouverture
délivrée par la collectivité publique compétente, et avis du
Président  du Conseil  départemental  précisant  la  capacité
d'accueil de l'établissement (*) 
Dans  l'attente  de  cette  autorisation  ou  de  cet  avis,  des
justificatifs d'ouverture (contrats conclus avec les familles)
et  l'attestation  de  demande  d’autorisation  ou  d'avis  du
Conseil départemental. 

 
Attestation  de  non-changement
des 
Justificatifs  d’autorisation
d’ouverture  

Qualité du projet 

Projet d'établissement ou de service mentionné à l’article R 
2324-29 Csp et comprenant le projet éducatif et projet 
social.  

Règlement de fonctionnement mentionné à l’article R 2324-
30 Csp

Projet d'établissement (= projet 
éducatif et projet social)  

Règlement de fonctionnement 

Contrat de concession En cas de délégation de service public,
ou de marché public. 

En case de délégation de service
public, ou de marché public. 

Fiche de référencement 
« monenfant.fr » Imprimé type recueil de données 

Imprimé type recueil de 
données seulement si le 
partenaire est non habilité pour 
la mise à jour sur monenfant-fr 
et/ou en cas de campagne de 
réactualisation 

(*) L’absence de réponse du président du conseil départemental dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle le
dossier est réputé complet, vaut autorisation d’ouverture ou avis favorable (art. R. 2324-19 et R. 2324-21 Csp). 
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5.3 - Les pièces justificatives relatives au gestionnaire et nécessaires au paiement
de la Psu, des bonus «     inclusion handicap     » et «     mixité sociale     » 

Nature de l’élément 
justifié 

Pour chaque année (N) de la convention
justificatifs nécessaires au paiement d’un

acompte 

Pour chaque année (N) de la convention
justificatifs nécessaires au paiement du

droit définitif  

Eléments financiers 
Budget prévisionnel N. 

Acompte versé sous réserve de la présence à la
Caf du compte de résultat N-1 ou N-2. 

Compte de résultat N. 
 

Activité
Nombre d’actes prévisionnels N. 

Nombre d’enfants inscrits en situation de 
handicap

Nombre d’actes facturés et réalisés N ;
avec identification du nombre d’heures 
facturées enfants en situation de handicap 
durant l’année concernée  
Nombre d’enfants inscrits en situation de 
handicap 

5.4 - Les pièces justificatives relatives au suivi de l’activité 

Nature de l’élément justifié  

Activité 

Une ou plusieurs attestation(s) infra-annuelle(s) relative(s) aux : 

- Nombre actes réalisés et facturés 
- Montant des participations familiales.  
- Nombre d’enfants inscrits en situation de handicap 

Au regard de la tenue de la comptabilité : si le gestionnaire a plusieurs activités, il présente un
budget spécifique au service d’accueil du jeune enfant mis en œuvre.

Le  gestionnaire  s'engage  à  tenir  une  comptabilité  générale  et  une  comptabilité  analytique
distinguant chaque activité et à valoriser les contributions à titre gratuit (locaux, personnels...).
La valorisation du bénévolat n'est pas incluse dans l'assiette de calcul de la prestation de service.

Le gestionnaire s'engage à produire un état  descriptif des biens meubles et immeubles mis à
disposition avec indication de l'origine, des conditions juridiques d'occupation des locaux, du
montant des loyers et charges locatives supportées.

Article 6 - Les engagements de la caisse d'Allocations familiales

La  Caf  fait  parvenir  chaque  année  au  gestionnaire  l’actualisation  des  conditions  des  aides
financières  (barème,  plafond).  Elle  adresse  également  le(s)  formulaire(s)  dématérialisé(s)
permettant  de  compléter  les  données  nécessaires  à  l’étude  du  droit  à  la  Psu,  aux  bonus
« inclusion handicap », « mixité sociale » et bonus territoire Ctg.

Elle procède aux contrôles de ces données et au versement des subventions dues. 
La Caf suit l’évolution des coûts de revient horaire, les taux d’occupation (réels et financiers) et
l’application  du  barème  national  des  participations  familiales  fixé  par  la  Cnaf,  et  peut
accompagner le gestionnaire en cas de difficulté. 
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Article 7     – L’évaluation et le contrôle

7.1 – Le suivi des engagements et l’évaluation des actions 

L’évaluation des conditions de réalisation des actions auxquelles la Caf a apporté son concours,
sur un plan qualitatif comme quantitatif, est réalisée dans les conditions définies d’un commun
accord entre la Caf et le gestionnaire.

L’évaluation porte notamment sur :

- La conformité des résultats au regard des objectifs mentionnés de la présente convention ;

- L’impact des actions ou des interventions, s’il y a lieu, au regard de leur utilité sociale ou
de l’intérêt général ;

- Les prolongements susceptibles d’être apportés à la convention, y compris la conclusion
d’une nouvelle convention ;

Les termes de la présente convention font l’objet d’un suivi réalisé en concertation. 

La Caf et le gestionnaire conviennent conjointement des modalités de suivi des engagements. 

7.2 – Le contrôle de l'activité financée dans le cadre de la convention 

Le gestionnaire doit pouvoir justifier, auprès de la Caf, de l'emploi des fonds reçus.

La Caf, avec le concours éventuel de la Cnaf et/ou d'autres Caf, procède à des contrôles sur
pièces et/ou sur place, pour l'ensemble des exercices couverts par cette convention, afin de
vérifier la justification des dépenses effectuées au titre de la présente convention, sans que le
gestionnaire  ne puisse s'y opposer.  Les contrôles  peuvent  être  réalisés  par sondage et  les
résultats extrapolés.

Le gestionnaire s'engage à mettre à la disposition de la Caf et le cas échéant de la Cnaf, tous
les documents nécessaires à ces contrôles, notamment livres, factures, documents comptables,
registres des présences, ressources des familles, agrément, organigramme, état du personnel,
contrats de travail, rapports d'activité, et tout document justifiant du soutien financier de la
collectivité territoriale ayant la compétence petite enfance (à titre d’exemple : en cas d’achats
de berceaux le contrat de réservation , en cas d’attribution monétaire la délibération du conseil
municipal  ou  communautaire,  et  pour  le  bonus  « inclusion  handicap  « le  formulaire  de
validation de l’entrée de l’enfant dans le parcours bilan/intervention précoce »  etc…, La Caf
peut être amenée à prendre contact avec des tiers, afin de vérifier l’exactitude des données sur
lesquelles est basé le calcul de l’aide octroyée. Il peut en être ainsi par exemple pour les frais
de siège. 
Le système d’information pourra également faire l’objet de vérifications, afin de s’assurer de
la fiabilité des données transmises.

Le contrôle  est  réalisé  dans  le  cadre d'une procédure  contradictoire.  Il  peut  entraîner  une
régularisation,  la récupération de tout ou partie des sommes versées ou le versement d'un
rappel.
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Le refus de communication de justificatifs, ou tout autre document entraîne la suppression du
financement de la Caf, et la récupération des sommes versées non justifiées.

Article 8 – La durée et la révision des termes de la convention

La présente convention de financement est conclue du 01/01/2023 au 31/12/2026

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente convention 
définie d'un commun accord entre les parties fera l'objet d'un avenant.

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent 
conduire à remettre en cause les objectifs définis dans cette convention. 

Article 9 –     La fin de la convention

- Résiliation de plein droit avec mise en demeure

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente
convention,  celle-ci pourra être résiliée de plein droit  par l'autre partie,  à l'expiration d'un
délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise
en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.

Les infractions par le gestionnaire aux lois et règlements en vigueur entraîneront la résiliation
de plein droit de la présente convention par la Caf, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant
l'envoi  d'une  lettre  recommandée  avec  avis  de  réception  valant  mise  en  demeure  de  se
conformer aux obligations légales ou réglementaires en vigueur et restée infructueuse.

- Résiliation de plein droit sans mise en demeure

La présente convention sera résiliée de plein droit par la Caf, sans qu'il  soit de besoin de
procéder à une mise en demeure ou de remplir de formalité judiciaire, en cas de :

- Constatation d'usage des fonds versés par la Caf non conforme à leur destination ;
- Modification d'un des termes de la présente convention sans la signature d'un avenant tel

qu'indiqué à l'article « la révision des termes » ci-dessus.

- Résiliation par consentement mutuel      

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties moyennant un délai
de prévenance de 6 mois.

- Effets de la résiliation

La résiliation de la présente convention entraînera l'arrêt immédiat des versements.
La résiliation interviendra sans préjudice de tous autres droits et de tous dommages et intérêts.
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Article 10 – Les recours

- Recours amiable

La prestation de service unique « Psu », le bonus « inclusion handicap », le bonus « mixité
sociale »,  et le bonus territoire Ctg étant des subventions, le conseil d'administration de la
Caisse d'Allocations familiales est compétent pour connaître des recours amiables en cas de
différend ou litige né de l'exécution de la présente convention. 

- Recours contentieux

Tout  litige  résultant  de  l'exécution  de  la  présente  convention  est  du  ressort  du  Tribunal
administratif dont relève la Caf.

****
Les parties à la présente convention s’engagent à se conformer à l’ensemble des dispositions
constitutives de celle-ci.

Il est établi un original de la présente convention pour chacun des signataires. 

Fait à Grenoble, le 06 avril 2023 En 2 exemplaires

La Caf de l’Isère Commune de Voreppe

Florence DEVYNCK,
Directrice

Luc REMONT
Maire
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